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                Avant-propos

            
            Dans un monde où la croissance démographique et
                économique soutenue exerce une pression croissante sur la
                disponibilité des ressources naturelles, établir une économie
                qui gère ses ressources efficacement est central pour la croissance verte. Le
                volume total de matériel extrait ou cueilli au niveau mondial a atteint 72
                milliards de tonnes métriques en 2010, doublant depuis 1980 et
                décuplant au cours du siècle dernier. Inverser cette tendance implique
                des politiques qui améliorent la productivité des ressources et qui
                assurent la gestion durable des matériaux, en s’appuyant sur le
                principe des 3Rs – réduire, réutiliser, recycler – et de
                promouvoir des modèles de consommation plus durables. 

            Dans ce contexte, la responsabilité élargie des
                producteurs, un instrument de politique environnementale dans laquelle la
                responsabilité du producteur pour un produit est élargie à
                l’étape de post-consommation de la durée de vie de ce produit,
                est devenue courante. Actuellement près de 400 dispositifs de ce type sont en
                fonctionnement à travers le monde, la plupart dansles pays de
                l’OCDE et quelques-uns dans les pays émergents. Alors que les
                systèmes de responsabilité élargie des producteurs ont
                contribué à augmenter considérablement les taux de valorisation
                des matières dans certains flux de déchets, de même
                qu’à fournir une source de financement fiable pour la collecte et le
                recyclage de déchets, la performance économique et environnementale de
                ces systèmes paraît hautement disparate. En conséquence, il y a
                un débat soutenu par rapport à la manière dont les
                systèmes de REP devraient être conçus. 

            Ce rapport contribue à ce débat en fournissant une mise
                à jour des orientations relatives à la conception de la REP. Ce
                travail présente une mise à jour du Manuel à l’intention
                des pouvoirs publics de l’OCDE, publié en 2001, en se basant sur
                l’expérience récente, en approfondissant l’analyse dans
                des domaines sélectionnés et en ajoutant une discussion sur les
                défis particuliers auxquels sont confrontés les pays émergents. 

            Les chapitres 1et 2 fournissent une
                introduction et rassemblent les orientations mises à jour et les
                recommandations sur la REP. Ces chapitres constituent la première partie du
                Manuel. Les chapitres restants constituent la deuxième partie et fournissent
                des analyses plus approfondies sur un certain nombre d’éléments
                clés des schémas de REP qui sous-tendent la mise à jour des
                orientations. Le chapitre 2 traite de
                la gouvernance, le chapitre 3 de la
                concurrence, le chapitre 4 de
                l’éco-conception et le chapitre 5 du secteur informel. L’annexe présente des
                versions résumées d’études de cas par pays fournies par
                des pays membres et des pays partenaires comme apport au Forum Global sur
                l’Environnement dédié à la responsabilité
                élargie des producteurs qui a eu lieu à Tokyo en Juin 2014.

            Ce rapport a été supervisé par le groupe de
                travail de l’OCDE sur la productivité des ressources et des
                déchets et a bénéficié des documents
                préparés pour le Forum Global sur la REP, ainsi que des discussions
                qui y ont lieu, et par le support fourni par un groupe ad hoc d’experts. 

            À un moment où de nombreux gouvernements se battent pour
                le développement d’un ensemble de mesures capables de supporter la
                transition vers une économie circulaire, utilisant efficacement les
                ressources, ce rapport fournit une orientation précieuse concernant un des
                instruments de politique environnementale qui peuvent aider.
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                Résumé

            
            Depuis la fin des années 80, le concept de
                «responsabilité élargie des producteurs»
                (REP) s’est imposé comme principe de politique environnementale dans
                un nombre croissant de pays. En vertu de ce principe, les producteurs assument la
                responsabilité des incidences environnementales de leurs produits tout au
                long de la chaîne de produit, de la conception jusqu’aux phases
                situées en aval de la consommation. L’idée était, en
                appliquant ce principe, d’alléger la charge que représente pour
                les communes et les contribuables la gestion des produits en fin de vie, de
                réduire la quantité de déchets destinée à une
                élimination finale et d’accroître les taux de recyclage. 

            L’OCDE a offert aux pays une plateforme d’échange
                et publié en 2001 un Manuel destiné à promouvoir le
                développement des filières à REP (OCDE, 2001). Depuis 2001, les
                systèmes de REP se sont considérablement multipliés et
                diversifiés. Il est donc temps de passer en revue les expériences
                récentes, sachant par ailleurs que la REP pourrait jouer un rôle
                positif en faveur de l’amélioration de la productivité des
                ressources et dans l’économie circulaire, deux dossiers qui occupent
                actuellement une place de premier plan dans les programmes d’action
                environnementale de nombreux pays. Dans une première partie, ce rapport
                fournit une mise à jour de l’orientation sur la responsabilité
                élargie des producteurs, en se basant sur le Manuel de 2001 et dans la
                perspective des développements et des leçons tirées depuis.
                Dans une deuxième partie, ce rapport rassemble quatre défis
                (sélectionnés) pour la REP et les examine en détail. 

            
                
                    Évolution et impacts des systèmes de
                        REP

                
                Selon une étude récente, quelque
                    400systèmes de REP fonctionnent actuellement, dont près
                    des trois-quarts ont été mis en place depuis2001. Ces
                    dispositifs ont souvent été imposés par la
                    législation et la plupart semblent être obligatoires et non
                    librement choisis. Les petits appareils électroniques de consommation
                    comptent pour plus d’un tiers de ces systèmes, suivis par les
                    emballages et les pneus usagés (17% chacun), les
                    véhicules hors d’usage, les batteries au plomb et divers autres
                    produits. Les programmes d’obligation de reprise, appliqués sous
                    diverses formes, sont les instruments les plus fréquemment
                    utilisés et représentent près des trois quarts des
                    dispositifs étudiés. Les redevances d’élimination
                    préalables et les systèmes de consigne comptent grosso modo pour
                    le reste. Bien que, des entreprises se soient dotées dans certains cas de
                    leur propre dispositif, la plupart du temps, les producteurs ont mis en place
                    des systèmes de REP collectifs gérés par des organisations
                    de producteurs responsables (OPR ou éco-organismes). 

                L’impact des systèmes de REP est difficile à
                    évaluer, pour plusieurs raisons: les données sont
                    très insuffisantes, les analyses ont du mal à distinguer
                    l’impact de ces systèmes de celui d’autres facteurs et la
                    très grande diversité des systèmes de REP limite les
                    possibilités de comparaison. Malgré ces réserves, on a des
                    raisons de penser que dans certains pays ces systèmes ont permis de
                    transférer vers les producteurs une partie des coûts de gestion
                    des déchets précédemment assumés par les communes et
                    les contribuables et de réduire les coûts publics de gestion des
                    déchets. De plus, il semble probable que les systèmes de REP aient
                    permis de réduire la part des déchets destinés à une
                    élimination finale et d’accroître les taux de recyclage
                    enregistrés dans de nombreux pays de l’OCDE. Cependant, les
                    progrès dans ces domaines varient sensiblement selon les pays, ce qui
                    donne à penser que beaucoup pourraient améliorer leurs
                    résultats en prenant modèle sur les plus performants. En revanche,
                    il est généralement admis que bien qu’ils aient
                    contribué à prévenir la production de déchets
                    (grâce à l’éco-conception, notamment) dans certains
                    pays et certains secteurs, les systèmes de REP sont rarement suffisants
                    pour jouer le rôle de déclencheur.

            
            
                
                    Orientations et recommandations

                
                Bon nombre de recommandations du Manuel de l’OCDE de 2001
                    relatives à la bonne gouvernance des systèmes de REP restent
                    pertinentes et devraient être appliquées plus
                    systématiquement. Par exemple, les principes directeurs de 2001
                    concernant la REP indiquent que ces systèmes devraient inciter les
                    producteurs à modifier la conception des produits; stimuler
                    l’innovation; se fonder sur le cycle de vie; définir clairement les
                    responsabilités; choisir des moyens d’action adaptables en
                    fonction des produits et flux de déchets; 

                De même, toute une série de facteurs
                    déterminants pour la REP mentionnés dans le Manuel de 2001 sont
                    tout aussi pertinents aujourd’hui qu’il y a 15ans. Ces
                    recommandations indiquent que les objectifs et le champ d’application de
                    la REP doivent être clairement définis et que les producteurs de
                    produits soumis à la REP, clairement identifiés; des
                    mécanismes de notification et de suivi doivent être établis
                    et des mécanismes de contrôle de l’application assortis de
                    sanctions adéquates devraient être définis; la
                    cohérence et l’harmonisation avec les politiques
                    concernées, notamment les politiques de produits et de gestion des
                    déchets doivent être assurées. L’efficacité
                    des systèmes de REP pourrait aussi être améliorée en
                    visant des objectifs plus ambitieux, en élargissant la gamme des produits
                    couverts, en internalisant davantage les coûts environnementaux. Le plus
                    difficile pourrait être, semble-t-il, de rendre les systèmes de
                    REP plus transparents. Ces systèmes devraient être tenus de
                    communiquer les informations nécessaires pour évaluer leurs
                    performances et déterminer comment les rendre plus efficients et
                    efficaces. Le manuel d’orientation de 2001 a également fourni des
                    recommandations plus spécifiques sur une série de questions, dont
                    les éléments clés ont été
                    intégrés à l’expérience la plus
                    récente.

            
            
                
                    Conception et gouvernance de la REP

                
                La conception et la gouvernance de la REP sont indispensables
                    à leur performance. Les enjeux vont de la fixation des objectifs et la
                    surveillance et l’application, jusqu’au passagers clandestins et
                    le financement. 

                
                    	
                        Compte tenu des évolutions rapides qui peuvent
                            survenir sur le marché et modifier la technologie, les objectifs
                            des politiques de REP devraient être régulièrement
                            révisés et ajustés.

                    

                    	
                        Dans les systèmes obligatoires, les
                            autorités responsables devraient mettre en place un dispositif
                            homogène et crédible de contrôle de
                            l’application des obligations en matière de REP, notamment
                            des registres de producteurs, des dispositifs
                            d’accréditation officielle des éco-organismes et
                            des sanctions appropriées.

                    

                    	
                        Des systèmes de suivi doivent être
                            établis et dotés de ressources suffisantes; un
                            audit des performances, de préférence indépendant,
                            sera effectué régulièrement. Au sein d’une
                            même juridiction, on veillera dans la mesure du possible à
                            harmoniser les systèmes de REP et à mettre en place un
                            moyen de contrôle de la qualité et de la
                            comparabilité des données.

                    

                    	
                        Le problème des passagers clandestins, qui est
                            encore un grand défi pour les systèmes de REP, devrait
                            être traité en recourant à la pression des pairs
                            ainsi qu’à des contrôles stricts.

                    

                    	
                        Les gouvernements devraient mettre en commun leurs
                            expériences sur la façon de financer durablement les
                            systèmes de REP. Il pourrait s’agir notamment
                            d’analyser comment des risques comme la volatilité des
                            prix et les fuites peuvent être pris en charge.

                    

                

            
            
                
                    Promouvoir l’intégration de la
                        politique de la concurrence et de la REP

                
                À mesure de l’essor et de la concentration des
                    industries du recyclage et de la gestion de déchets, les gains financiers
                    potentiels pour les producteurs, de même que les coûts
                    additionnels pour la société résultant d’une
                    collusion entre producteurs et d’autres formes de comportements
                    anticoncurrentiels, ont augmenté. Depuis2001, les comportements
                    présumés «anticoncurrentiels» de
                    certains systèmes de REP ont été dénoncés
                    auprès des autorités de la concurrence et des tribunaux. 

                
                    	
                        On s’attachera en priorité aux questions de
                            concurrence sur les marchés des produits, où les effets
                            sur le bien-être risquent d’être plus importants,
                            suivis des marchés de la collecte et du tri, des marchés
                            de la valorisation et de l’élimination, et du
                            marché des services des filières à REP.

                    

                    	
                        D’aucuns continuent aussi de
                            s’inquiéter du possible recours abusif à des
                            accords verticaux entre les éco-organismes et les entreprises
                            intervenant dans des opérations en aval. Une bonne façon
                            de limiter les comportements anticoncurrentiels consiste à
                            consulter les autorités de la concurrence au moment de
                            l’établissement de systèmes de REP.

                    

                    	
                        Des services comme la collecte des déchets, le tri,
                            et la valorisation et l’élimination des matières
                            devraient faire l’objet d’appels d’offres
                            transparents, non discriminatoires et concurrentiels. 

                    

                    	
                        Les dispositifs de REP ne devraient autoriser les
                            éco-organismes uniques que s’il peut être
                            démontré que les avantages (par exemple, que la
                            capacité de gérer les déchets n’aurait pas
                            été suffisante dans d’autres circonstances)
                            dépassent les coûts d’une baisse de concurrence.
                        

                    

                

            
            
                
                    Incitations en faveur de
                        l’éco-conception

                
                L’internalisation des coûts des produits en fin de
                    vie, si elle est plus poussée, et le contrôle de
                    l’application, s’il est plus strict, pourraient aussi renforcer
                    les incitations en faveur de l’éco-conception des produits et des
                    emballages. Le fait de fixer des redevances suffisamment élevées
                    pour couvrir la totalité des coûts de gestion en fin de vie
                    permettrait de mieux internaliser les coûts environnementaux
                    associés à ces produits, et donc de stimuler
                    l’éco-conception. 

                
                    	
                        Dans l’idéal, la responsabilité des
                            producteurs devrait s’appliquer au niveau de chaque producteur.
                            Toutefois, compte tenu de l’importance des économies de
                            gamme et d’échelle souvent réalisables, la plupart
                            des systèmes de REP reposent sur la responsabilité
                            collective des producteurs, ce qui dilue les incitations en faveur de
                            l’éco-conception. 

                    

                    	
                        En conséquence, les redevances versées par
                            les producteurs devraient si possible mieux correspondre au traitement
                            effectivement réservé à leurs produits en fin de
                            vie, en préférant par exemple les redevances variables (au
                            poids) aux redevances fixes (à l’unité),
                            et/ou les redevances modulées selon les
                            caractéristiques de conception qui rendent les produits plus
                            facilement recyclables. 

                    

                    	
                        L’éco-conception pourrait aussi progresser
                            grâce à un engagement plus actif des producteurs et des
                            éco-organismes en faveur de la R-D et, dans le cas des produits
                            entrant dans les échanges internationaux, à
                            l’harmonisation des caractéristiques de conception ayant
                            un impact sur l’environnement. 

                    

                

            
            
                
                    Intégrer les travailleurs informels dans les
                        filières à REP dans les pays émergents et en
                        développement

                
                Depuis2001, des dispositifs de REP ont été
                    mis en place dans de nombreuses économies émergentes.
                    Contrairement aux systèmes existant dans les pays de l’OCDE les
                    plus développés, le nombre de travailleurs informels participant
                    au recyclage y est important; il s’élèverait selon
                    les estimations à quelque 20millions à
                    l’échelle mondiale. Le ramassage des déchets est une
                    activité souvent dure, dangereuse et socialement précaire. En
                    dépit des graves préoccupations suscitées par les
                    activités en aval de démantèlement et de recyclage
                    informels qui peuvent avoir des retombées négatives sur
                    l’économie et l’environnement, on reconnaît de plus
                    en plus que les activités informelles de ramassage et de tri des
                    déchets peuvent avoir des effets positifs. 

                
                    	
                        Par conséquent, l’objectif de
                            l’action publique s’est déplacé: il
                            s’agit désormais moins de
                            «secourir» les travailleurs informels que
                            de les intégrer dans les filières de gestion officielles
                            des déchets. Il faut pour cela trouver comment faire en sorte que
                            les opérateurs informels travaillent avec, et non pas contre, les
                            systèmes officiels de gestion des déchets. 

                    

                    	
                        Cela n’est cependant pas toujours facile ni
                            possible, et il sera important de tirer des enseignements des
                            initiatives en cours pour guider l’action publique dans ce
                            domaine.

                    

                

            
        

            
                Aperçu et mise à jour des
                    orientations

            
            
            
        

                    
Chapitre 1. Aperçu de la responsabilité élargie
                        des producteurs

                
                    Ce chapitre fournit une introduction à la
                        responsabilité élargie des producteurs (REP) en discutant la
                        raison d’être de cet instrument, les principaux moyens
                        d’action ainsi que les tendances les plus importantes. Il trouve
                        qu’il y a eu une hausse considérable dans l’utilisation
                        des systèmes de REP pendant la dernière quinzaine
                        d’années, avec quelques 400 systèmes en fonctionnement
                        à travers le monde, la plupart dans les pays de l’OCDE. Ceci a
                        conduit à des résultats importants, notamment à
                        l’augmentation du taux de récupération des
                        matières provenant de plusieurs flux de déchets et à la
                        génération de ressources financières significatives de
                        la part des producteurs qui contribuent maintenant à un marché
                        qui vaut près de 300 milliards d’euros globalement. Un certain
                        nombre de régions où les systèmes de REP doivent
                        être renforcés sont aussi identifiés. 

                

                
                    
                        
1.1. Introduction

                    
                    La responsabilité élargie des producteurs (REP)
                        pour la gestion en fin de vie des produits a fait son apparition dans
                        plusieurs pays de l’OCDE a la fin des années 80. Il
                        s’agissait de répondre aux problèmes rencontrés
                        par beaucoup de communes pour gérer des flux de déchets de
                        plus en plus importants et complexes, face à un public souvent
                        hostile à l’implantation de décharges. La politique de
                        REP a cherché à déplacer vers les producteurs la charge
                        de la gestion de certains produits en fin de vie assumée par les
                        communes et les contribuables. L’idée était que la
                        redéfinition des responsabilités, et les signaux ainsi
                        adressés aux producteurs pour les inciter à repenser leurs
                        produits et emballages, réduirait la part des déchets
                        destinés à une élimination finale et accroîtrait
                        celle du recyclage.

                    L’OCDE a offert une plateforme pour la mise en commun
                        des bonnes pratiques et l’analyse des problèmes communs
                        concernant les dispositifs de REP. À l’issue d’un
                        travail de recherche considérable et d’échanges de vues
                        entre responsables publics, l’OCDE a publié en 2001 un Manuel
                        à l’intention des pouvoirs publics sur la
                        responsabilité élargie des producteurs (dans la suite le
                        « Manuel de 2001 »), afin d’aider les
                        pays membres à mettre en œuvre des politiques de REP. Depuis,
                        le nombre de systèmes de REP et leur diversité ont
                        considérablement augmenté, non seulement dans les pays de
                        l’OCDE mais aussi dans les économies émergentes. Dans
                        de nombreux pays, les dispositifs de REP ont contribué à
                        réduire la part des déchets destinés à une
                        élimination finale et stimulé la valorisation matières
                        et la valorisation énergétique des déchets,
                        améliorant ainsi la productivité des ressources de ces
                        économies. Dans le même temps, ces systèmes ont
                        assuré le développement d’une industrie du recyclage de
                        plusieurs milliards de dollars. 

                    La première partie de ce rapport présente une
                        mise à jour des orientations sur la REP ; en prenant pour
                        point de départ le Manuel de 2001, il passe en revue les
                        évolutions intervenues et enseignements tirés depuis cette
                        date. Bien que bon nombre des recommandations initiales demeurent valides,
                        l’expérience récente semble indiquer que de nouvelles
                        orientations pourraient permettre d’améliorer
                        l’efficacité environnementale et l’efficience
                        économique des dispositifs de REP. 

                    Le premier chapitre commence par un bref résumé
                        sur la raison d’être des politiques et les principaux
                        instruments de mise en œuvre de la REP. Il passe ensuite en revue les
                        principales évolutions suivies par les systèmes de REP. Le
                        chapitre suivant vise à réunir les principaux
                        éléments du Manuel de 2001 et les résultats et
                        recommandations issus des dernières analyses consacrées aux
                        systèmes de REP. Pour conclure, une dernière section
                        évoque certains défis auxquels il faudra
                        s’attaquer.

                    Pour étayer l’élaboration
                        d’orientations plus actuelles et pertinentes pour l’action
                        publique, quatre aspects ont fait l’objet d’un examen plus
                        poussé.. Ceux-ci sont présentés dans la deuxième
                        partie de cette étude : la conception et la gouvernance des
                        systèmes de REP (chapitre 3) ; les comportements anticoncurrentiels
                        observés dans les dispositifs de REP, préoccupation
                        grandissante à mesure de l’essor et de la concentration des
                        secteurs des déchets et du recyclage (chapitre 4) ; le rôle des
                        systèmes de REP en faveur de la conception de produits plus
                        respectueux de l’environnement (chapitre 5) ; et le fonctionnement des systèmes de
                        REP dans les économies émergentes, en particulier
                        l’importance du secteur informel des déchets (chapitre 6). Ces chapitres
                        contiennent des analyses plus complètes de ces aspects.

                
                
                    
                        
1.2. Raison d’être de la politique en
                            matière de REP et moyens d’action

                    
                    
                        
                            
1.2.1. Définition et raison
                                d’être

                        
                        L’OCDE a défini la REP comme un instrument
                            de politique environnementale qui étend les obligations du
                            producteur à l’égard d’un produit
                            jusqu’aux stades de son cycle de vie situés en aval de la
                            consommation. Dans la pratique, la REP transfère aux producteurs
                            la responsabilité de la collecte des produits en fin de vie, et
                            celle du tri de ces produits avant leur traitement final,
                            idéalement leur recyclage. Les dispositifs de REP peuvent
                            permettre aux producteurs d’assumer leurs responsabilités
                            en fournissant les ressources financières requises et/ou
                            en déchargeant les communes des aspects opérationnels et
                            organisationnels. Ils peuvent fonctionner individuellement ou
                            collectivement.

                        Le concept de REP n’était pas
                            entièrement nouveau ; les marchés du recyclage
                            existaient bien avant les années 80, en particulier pour
                            les produits en fin de vie présentant une valeur commerciale. Ces
                            marchés étaient toutefois assez circonscrits et
                            présentaient de nombreuses imperfections. Pour cette raison, le
                            niveau de recyclage n’était pas socialement optimal et le
                            traitement des déchets résiduels était à la
                            charge des communes. À partir de la fin des années 80, les
                            capacités de traitement des communes ont été
                            insuffisantes pour faire face au volume et à la complexité
                            des déchets produits dans la plupart des économies
                            développées. La tâche des communes s’est
                            trouvée par ailleurs compliquée par l’opposition du
                            public à l’implantation de nouvelles décharges et
                            d’incinérateurs, illustration du phénomène
                            NIMBY (pas de ça chez moi). Le secteur public étant le
                            principal intervenant, les possibilités de mobiliser les
                            compétences techniques et managériales du secteur
                            privé pour gérer les déchets
                            n’étaient pas exploitées. La REP visait à
                            remédier à ces problèmes en transférant la
                            charge financière de la gestion des produits en fin de vie, des
                            communes et contribuables vers les producteurs. L’idée
                            était de réduire le volume de déchets
                            destinés à une élimination finale,
                            d’accroître les taux de recyclage et d’encourager
                            la prévention de la productionde déchets et la
                            réduction des déchets à la source. 

                        La politique de REP met en application le principe
                            pollueur-payeur dans la mesure où la responsabilité
                            financière du traitement des produits en fin de vie est
                            transférée, des contribuables et communes, vers les
                            producteurs. Cependant, elle ne vise pas à elle seule à
                            internaliser l’intégralité des coûts
                            environnementaux ; cela exigerait en effet de fixer un prix
                            environnemental pour un large éventail de flux de déchets
                            présentant des caractéristiques environnementales
                            très diverses, ce qui est irréalisable. La politique de
                            REP entend cependant inciter les producteurs à internaliser les
                            coûts environnementaux tout au long du cycle de vie des produits
                            dès le stade de la conception. Les systèmes de REP
                            entendent encourager les producteurs à concevoir, ou modifier la
                            conception de, leurs produits et emballages afin de faciliter leur
                            gestion en fin de vie, et d’éviter d’utiliser des
                            matières susceptible de créer des risques pour la
                            santé humaine ou l’environnement. Certains produits
                            peuvent en effet nécessiter de grandes quantités de
                            ressources avant de pouvoir être recyclés. 

                    
                    
                        
                            
1.2.2. Moyens d’action

                        
                        On distingue quatre grandes catégories
                            d’instruments de REP, qui peuvent cependant parfois se combiner
                            (voir aussi le graphique 1.1) :

                        
                            	
                                Les obligations de
                                        reprise confèrent, aux producteurs ou aux
                                    détaillants par exemple, la responsabilité de la
                                    gestion en fin de vie des produits. Ce type d’obligation
                                    est souvent assumé en fixant des objectifs de recyclage
                                    et de collecte pour un produit ou une matière. Les
                                    objectifs peuvent être obligatoires ou facultatifs. Une
                                    autre approche consiste à inciter les consommateurs
                                    à restituer les produits à certains points de
                                    reprise, notamment aux points de vente.

                            

                            	
                                Les instruments
                                        économiques et de marché permettent
                                    d’appuyer la mise en œuvre des politiques de REP
                                    en offrant des incitations financières. Ils peuvent
                                    revêtir diverses formes : 

                                
                                    	
                                        systèmes de
                                                consigne : une somme initiale
                                            (consigne) est versée à l’achat
                                            puis remboursée en partie ou en totalité
                                            lorsque le produit est rapporté à un point
                                            de reprise répertorié. 

                                    

                                    	
                                        redevances
                                                d’élimination préalables
                                                (ADF) : redevances perçues
                                            à l’achat de certains produits et
                                            calculées en fonction du coût
                                            estimé de collecte et de traitement. Ces
                                            redevances peuvent être perçues par des
                                            entités publiques ou privées, et
                                            utilisées pour financer le traitement en aval de
                                            la consommation des produits visés. Les
                                            redevances non utilisées peuvent être
                                            remboursées aux consommateurs.

                                    

                                    	
                                        taxes sur les
                                                matières : taxes
                                            appliquées aux matières premières
                                            vierges (ou aux matières difficiles à
                                            recycler, toxiques, etc.) pour encourager
                                            l’utilisation de matières secondaires
                                            (recyclées) ou moins toxiques. Dans
                                            l’idéal, le taux devrait être
                                            fixé de façon que le coût marginal
                                            de la taxe soit égal au coût marginal de
                                            traitement. Le produit de la taxe devrait être
                                            affecté au financement de la collecte, du tri et
                                            du traitement des produits en aval de la
                                            consommation.

                                    

                                    	
                                        dispositif
                                                combinant subventions et taxes en amont
                                                (UCTS) : taxe acquittée par
                                            les producteurs dont le produit sert ensuite à
                                            subventionner le traitement des déchets. Ce
                                            dispositif incite les producteurs à modifier les
                                            matières utilisées comme intrants et la
                                            conception des produits, et offre un mécanisme de
                                            financement qui permet de soutenir le recyclage et le
                                            traitement.

                                    

                                

                            

                            	
                                Les réglementations
                                        et normes de performance, telles que les
                                    prescriptions de teneur minimum en matières
                                    recyclées, peuvent encourager la reprise des produits en
                                    fin de vie. Conjuguées à l’application
                                    d’une taxe, ces normes peuvent inciter les producteurs
                                    à modifier la conception des produits. Les normes peuvent
                                    être obligatoires ou peuvent être
                                    appliquées à l’initiative des industries
                                    sur la base du volontariat.

                            

                            	
                                Les instruments
                                        d’information ont pour but de sensibiliser
                                    le public pour soutenir indirectement les programmes de REP. En
                                    font partie les obligations de notification,
                                    l’étiquetage des produits et de leurs
                                    ingrédients et composants, la communication consommateurs
                                    sur la responsabilité des producteurs et le tri des
                                    déchets, et l’information des recycleurs sur les
                                    matières entrant dans la composition des produits. 

                            

                        

                        
                            
                                
Graphique 1.1. Moyens d’action en
                                    matière de REP dans le cycle des
                                    produits

                            
                            [image: graphic]
                            
                                Note : ADF : redevance d’élimination
                                    préalable UCTS : dispositifs combinant taxes et
                                    subventions en amont

                            
                            
                                Source : OECD (2013), What have we
                                        learned about extended producer responsibility in the past
                                        decade? – A survey of the recent EPR economic
                                        literature, Paris.

                            
                        

                        Le Manuel de 2001 constate que la plupart des
                            systèmes de REP en place à cette époque
                            étaient assortis d’objectifs ou de contingents. Ceux-ci
                            pouvaient être exprimés en termes quantitatifs ou
                            qualitatifs et de différentes façons en fonction de
                            l’objectif principal : taux de
                            réutilisation/réemploi ou de recyclage, volume de
                            déchets collectés ou destinés à une
                            élimination finale, contingents de rendement ou objectifs de
                            qualité environnementale.

                    
                
                
                    
                        
1.3. Principales tendances et résultats
                            donnés par les systèmes de REP

                    
                    Cette section passe en revue quelques tendances lourdes ainsi
                        que les résultats donnés par les systèmes de REP depuis
                        la publication du Manuel de 2001. On constate que le nombre de
                        systèmes de REP a fortement augmenté. La plupart ont
                        été mis en place dans l’UE et aux États-Unis,
                        aux niveaux national et infranational, souvent en réponse à
                        des obligations législatives. Ces filières gèrent
                        différents produits en fin de vie et emploient un nombre
                        limité d’instruments. Les mécanismes de gouvernance ont
                        continué d’évoluer en écho aux contextes
                        très variés dans lesquels ces systèmes ont
                        été établis et aux objectifs spécifiquement
                        visés.

                    L’évaluation des impacts des systèmes de
                        REP se heurte à un grave déficit de données, à
                        des difficultés méthodologiques, notamment pour isoler les
                        impacts des systèmes de REP des autres facteurs, et à la
                        grande diversité des systèmes de REP qui limite les
                        possibilités de comparaison. Cependant, il y a lieu de penser que les
                        systèmes de REP ont contribué à réduire le
                        volume de déchets destinés à une élimination
                        finale, d’accroître les taux de recyclage, et partant,
                        d’alléger les pressions sur les budgets publics. Les
                        systèmes de REP ont également contribué au
                        développement d’une industrie des déchets et du
                        recyclage de plusieurs milliards de dollars. En revanche, il est
                        généralement admis que bien qu’ils aient
                        contribué à l’éco-conception dans certains pays
                        et certains secteurs, les systèmes de REP sont rarement suffisants
                        pour jouer le rôle de déclencheur.

                    
                        
                            
1.3.1. Principales tendances

                        
                        
                            
                                Tendances dans l’adoption de
                                    systèmes de REP

                            
                            L’adoption de systèmes de REP
                                s’est accélérée depuis 2001, les
                                politiques de gestion des déchets ayant pris de
                                l’importance dans beaucoup de pays. Une étude
                                récente (OCDE, 2013) a passé en revue
                                384 mesures de REP dont plus de 70 % ont
                                été mises en œuvre depuis 2001. Sur ces
                                dernières, 11 % ont vu le jour au cours des
                                quatre dernières années (graphique 1.2).

                            
                                
                                    
Graphique 1.2. Cumul des mesures de REP
                                        adoptées globalement, 1970-2015

                                
                                [image: graphic]
                                
                                    Source : OECD (2013), What have
                                            we learned about extended producer responsibility in the
                                            past decade? – A survey of the recent EPR
                                            economic literature, Paris. 

                                
                            

                            Les mesures de REP concernent majoritairement les
                                petits appareils électroniques de grande consommation (voir
                                le graphique 1.3). Avec les téléphones
                                mobiles, les piles rechargeables, les thermostats et les
                                commutateurs de véhicules, ils représentent
                                35 % des mesures de REP à
                                l’échelle mondiale. Les emballages (récipients
                                de boisson compris) et les pneumatiques représentent chacun
                                17 %. Les véhicules hors d’usage
                                (7 %) et les batteries au plomb (4 %)
                                constituent les deux autres grandes catégories de produits
                                couverts. Les 20 % restant concernent des produits
                                moins courants, tels que les huiles usagées, les peintures,
                                les produits chimiques, les gros appareils et les ampoules
                                fluorescentes. On constate ainsi que les dispositifs de REP visent
                                principalement des produits dont l’élimination peut
                                coûter cher et dont la consommation est relativement
                                importante, et qu’ils réagissent ainsi aux mesures
                                publiques et au jeu du marché. Les systèmes de REP ont
                                été moins utilisés pour des produits dont le
                                niveau de consommation est relativement faible. 

                            
                                
                                    
Graphique 1.3. REP par type de produit au niveau
                                        mondial/dans le monde

                                
                                [image: graphic]
                                
                                    Source : OCDE (2013), What have
                                            we learned about extended producer responsibility in the
                                            past decade? – A survey of the recent EPR
                                            economic literature, Paris.

                                
                            

                            Les systèmes de REP font appel à
                                différents moyens d’action (graphique 1.4) l’obligation de reprise, appliquée
                                sous diverses formes et parfois en conjugaison avec des redevances
                                d’élimination préalables, y occupant une place
                                prépondérante (72 % à
                                l’échelle mondiale). Cet instrument est utilisé
                                pour de nombreux types de produits. Viennent ensuite...
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